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         AVANT-PROPOS

            
               Le présent ouvrage retrace quinze années de réflexion et d’interventions de terrain
                  dans les champs de l’analyse de discours et de l’enseignement du français sur objectifs
                  spécifiques. Ces années ont été l’occasion de traverser successivement plusieurs domaines
                  de spécialité : le tourisme, la médecine, l’informatique, l’architecture. De ce parcours
                  diversifié résultent quelques notions phares dont, en didactique, le courant d’enseignement
                  nommé Français Langue Professionnelle et en analyse de discours, la démarche comparatiste
                  d’Analyse différentielle des discours. En ingénierie de formation enfin, ce sont la
                  construction de la progression de cours, le type d’objectifs poursuivis ainsi que
                  le profilage des exercices (et de leurs énoncés) qui ont été – au regard des approches
                  antérieures – le plus significativement infléchis.
               

               Le premier volet du livre est de nature didactique. Il récapitule les différents courants
                  qui ont présidé à l’enseignement du français langue étrangère à des publics professionnels
                  (ou en voie de professionnalisation). Le lecteur trouvera toutefois, plus ponctuellement,
                  des échos de ce qui s’est joué pour l’enseignement d’autres langues comme l’anglais,
                  l’allemand et l’espagnol. Dans notre esprit, les réflexions présentées, d’ordre méthodologique,
                  ont une portée générale, du moment que chaque courant est défini en précisant son
                  public, ses priorités, ses objectifs.
               

               La deuxième partie opère, quant à elle, une remontée théorique en explorant les relations
                  entre langue et travail. Au vu des évolutions récentes qui sont intervenues dans l’exercice
                  des professions, nous y faisons l’hypothèse que l’enseignement d’une langue à des
                  fins professionnelles est appelé à se modifier. Cela conduit à modéliser le rapport
                  entre discours et action et à revisiter, sur cette base, les principaux courants d’analyse
                  de discours professionnels, en France, en Suisse et aux États-Unis, puis de proposer notre propre
                  cadre d’analyse, qui permet de saisir les logiques des secteurs d’activité étudiés.
               

               La dernière partie est plus pratique. Relevant de l’ingénierie de formation, elle
                  est l’occasion d’exposer concrètement comment bâtir un module d’enseignement de langue
                  à des fins professionnelles. Il s’agit là de communiquer l’ensemble de notre méthodologie
                  à d’autres formateurs ou enseignants de langue.
               

               Pour conclure, nous précisons que notre intention n’a jamais été de distribuer les
                  bons et les mauvais points. À nos yeux, il n’y a pas de courants didactiques meilleurs
                  que d’autres ni de façon d’analyser les discours qui l’emporte sur ses voisines ;
                  tout est question de projet, de public, de priorité. Aussi est-il très important de
                  rendre accessibles à tous les nuances entre les diverses méthodologies, entre les
                  différents cadres théoriques, entre les multiples façons de procéder. Notre vœu est
                  ainsi d’apporter aux enseignants de langue, aux chercheurs, aux étudiants en didactique,
                  aux formateurs, mais aussi aux responsables de ressources humaines et aux décideurs
                  institutionnels un éclairage sur les différents choix possibles, tant en didactique,
                  qu’en analyse de discours, et en matière de conception de formations linguistiques.
               

            

         

      
   
      
         PREMIÈRE PARTIE

            Du français, langue de spécialité 
au français langue professionnelle
            

            
               L’appellation « Français Langue Professionnelle » (FLP) est entrée dans le champ de
                  la didactique des langues en 2006(1). Cela étant, comme toute démarche d’enseignement, elle n’a pas surgi ex nihilo. Aussi proposerons-nous un rapide retour en arrière, qui n’a pas pour but de dresser
                  un tableau exhaustif des différentes méthodologies d’enseignement du français à des
                  fins professionnelles, mais dont l’objectif est plutôt de faire percevoir le mouvement
                  d’ensemble ayant conduit à recomposer ce champ, au vu des mutations intervenues dans
                  le monde du travail et dans la nature même des publics à former.
               

            

            
               Note

               (1) Mourlhon-Dallies F. (2006) : « Penser le français langue professionnelle », Le français dans le monde, n° 346, juillet. FIPF et CLE International, pp. 25-28.
               

            

         

      
   
      
         CHAPITRE 1
            

            De quelques appellations 
en circulation
            

            
               Depuis le milieu du XXe siècle, les démarches visant à enseigner le français (et plus généralement les langues
                  vivantes) à des publics d’adultes en voie de professionnalisation ou en activité ont
                  été tout aussi nombreuses que variées : nombreuses, car près de dix appellations ont
                  été forgées, variées parce que chaque courant témoigne d’options méthodologiques distinctes.
               

                

               Dans le champ de la didactique française, c’est vers 1960 qu’une réflexion « scientifique »
                  portant sur l’enseignement des langues à finalité pratique et professionnelle s’est
                  véritablement amorcée. S. Eurin(1) (2003, p. 107) constate que depuis fort longtemps, les marchands inculquaient à leurs
                  enfants et à leurs commis des rudiments de langue du négoce tout en les introduisant
                  aux coutumes professionnelles en usage, mais de l’aveu de celle-ci, « c’est après
                  la Seconde Guerre mondiale que les institutions éducatives prennent également en charge
                  cet enseignement ». Et de signaler que la disciplinarisation de ce pan d’enseignement
                  des langues a été par la suite marquée par un ensemble de démarches, ayant conduit
                  tour à tour à parler « de :
               

               – français scientifique et technique (1960 environ) ;

               – français langue de spécialité (1963-1973) ;

               – français instrumental (1970) ;

               – français fonctionnel (1975) ;

               – français sur objectifs spécifiques (anglais ESP – English for Specific Purposes) ;
               

               – français de spécialité : le français du tourisme, des affaires, du droit, des sciences,
                  de la médecine, de l’agronomie, des relations internationales. »
               

                

               Cette liste peut être complétée des définitions produites par D. Lehmann (1993, p. 41)
                  (2) :
               

               « 

               
                  	
                     Français scientifique et technique : cette expression, une des plus anciennes de ce
                        domaine, réfère à la fois à des variétés de langue et à des publics auxquels on veut
                        les enseigner. Telle quelle, elle ne renvoie à aucune méthodologie particulière.
                     

                  

                  	
                     Langue de spécialité : surtout utilisée dans la décennie 63-73, cette appellation
                        ajoute à la précédente une coloration méthodologique affirmée, celle du structuro-global
                        audio-visuel première génération. Elle s’inscrit dans la mouvance du Français fondamental, avec la conception de cursus suivant une progression niveau 1, niveau 2 [...]. Dans
                        cette optique, l’accent est mis, quel que soit le niveau, sur des spécificités lexicales
                        et sur une sélection syntaxique.
                     

                  

                  	
                     Français instrumental : terme lancé en Amérique latine dès le début des années 70
                        pour désigner un enseignement du français ne se voulant ni culturel ni usuel, mais
                        souhaitant mettre l’accent sur la communication scientifique et technique. Sont concernées
                        aussi bien les sciences dures que les sciences humaines. Dans les différents contextes
                        intéressés par ce type d’objectif, le français instrumental recouvre essentiellement
                        l’enseignement de la lecture de textes spécialisés.
                     

                  

                  	
                     Français fonctionnel : terme lancé dans le milieu des années 70 par le ministère des
                        Affaires étrangères pour étiqueter une politique plus volontariste (bourses, stages
                        de formation, opérations). En lançant l’expression « enseignement fonctionnel du français »,
                        les méthodologues ont mis l’accent sur les spécificités des publics et de leurs besoins,
                        sur une pédagogie adéquate et une adaptation méthodologique, plus que sur les problèmes
                        de langue.
                     

                  

                  	
                     Enseignement du français sur objectifs spécifiques : calqué sur l’anglais ESP (English for Special/Specific Purposes). Circule surtout parce que « fonctionnel » est un mot qui veut tout dire et rien
                        dire, et met l’accent avant tout sur les objectifs à atteindre, moins sur les moyens
                        pour y parvenir.
                     

                  

                  	
                     Publics spécialisés : expression utilisée par Reflet depuis sa création pour sa rubrique concernant l’enseignement du français à des publics
                        adultes de spécialités diverses, à des niveaux différents de professionnalisation.
                        Permet de mettre l’accent sur les publics concernés par des formations spécifiques,
                        sans préjuger des méthodologies retenues. »
                     

                  

               

               En l’état, ce récapitulatif reste cependant incomplet. Depuis 2000 environ, on parle
                  également de « français de la communication professionnelle » (et de « français à
                  visée professionnelle ») ; enfin, à partir de 2006, il est question, à notre initiative,
                  de français langue professionnelle (FLP). Ceci, sans compter les variantes autour
                  de FOS, qui peut renvoyer à Français à Objectif Spécifique, Français sur Objectifs
                  spécifiques, Français sur Objectif Spécifique.
               

                

               Comme le souligne G. Holtzer(3) (2004), ces différentes étiquettes sont en pratique très souvent confondues ; mais
                  cela ne dispense pas pour autant, de notre point de vue, d’en cerner les contours originels ni les
                  démarcations conceptuelles. Nous voudrions en particulier montrer que cette multiplicité
                  d’appellations tient au fait que selon la nature des demandes et selon les méthodologies
                  dominantes, l’accent a été mis tour à tour sur des contenus et des objectifs de formation
                  différents (maîtrise du lexique, de la grammaire, aptitude à lire, à communiquer,
                  spécialisation et compétences professionnelles, adaptation au monde du travail). D’où
                  la nécessité d’entrer plus avant dans la complexité des appellations en question.
                  Le retour sur l’histoire de l’enseignement des langues à des fins professionnelles
                  n’a en effet d’intérêt que si l’on arrive à cerner les choix ou priorités qui sous-tendent
                  chaque période.
               

                

               Afin de mettre en évidence ces priorités didactiques, nous proposons un tableau synthétisant
                  les principaux courants constitutifs du champ d’enseignement qui nous intéresse (4) :
               

               
                  
                     
                        
                           
                           
                           
                        
                        
                           
                              	Priorité didactique
                              	Courant/ Appellation
                              	Méthodologie 
didactique 
en arrière-plan
                           

                        
                        
                           
                              	Maîtrise d’un lexique technique (différent du français général et quotidien) et de
                                 structures syntaxiques types.
                              
                              	Français, langue de spécialité (dont français scientifique et technique).
                              	Structuro-Globale-Audio-Visuelle, Français fondamental.
                              
                           

                           
                              	Lecture de textes spécialisés.
                              	Français instrumental.
                              	« Méthode par la lecture »
                           

                           
                              	Réponse aux besoins de communication de l’apprenant dans son travail.
                              	Français fonctionnel.
                              	Approche communicative, en particulier analyse des besoins, analyse systémique.
                           

                           
                              	Connaissance large d’un domaine de spécialité, de ses métiers et des discours qui
                                 y circulent.
                              
                              	Français de spécialité (type : français du tourisme, français du droit, etc.).
                              	Approche communicative, nourrie d’analyse des discours spécialisés.
                           

                           
                              	Réponse aux besoins de communication de l’apprenant quel que soit son travail.
                              
                              	Français de la communication professionnelle/ français à visée professionnelle.
                              	Approche communicative, avec identification de situations de travail et d’actes de
                                 paroles transversaux aux différents domaines d’activité.
                              
                           

                           
                              	Prise de conscience des différentes logiques d’exercice des professions.
                              	Français langue professionnelle.
                              	Approche post-communicative [et emprunts à des disciplines autres que la didactique].
                           

                        
                     

                  

               

               En établissant ce tableau, nous avons pris soin de laisser de côté le FOS qui revêt,
                  selon les contextes d’emplois et le développement qu’on donne à l’abréviation, des
                  significations plus ou moins englobantes, comme nous le montrerons dans la deuxième
                  partie de ce chapitre. Si l’on s’en tient au panorama précédent, l’approche du français
                  non généraliste s’est d’abord effectuée par le biais du lexique, puis on a mis en
                  avant les compétences de lecture de textes, pour insister par la suite sur les compétences
                  liées à la production écrite et orale dans la perspective de mieux communiquer en
                  situation professionnelle. La communication professionnelle a été également déclinée
                  par métier en relation avec des domaines de spécialité, pour rechercher ensuite des
                  transversalités en prenant en compte des données culturelles et comportementales.
                  Enfin les modes de raisonnement et les logiques de fonctionnement ont été intégrés
                  aux préoccupations didactiques, dans le dernier avatar des appellations qui se sont
                  succédé, à savoir le français langue professionnelle. En somme, l’évolution qui conduit
                  du milieu du XXe siècle aux premières années du XXIe siècle est celle d’un enseignement qui s’est dégagé progressivement des préoccupations
                  strictement linguistiques pour tenter d’articuler le linguistique à ses extérieurs
                  (socioculturels, économiques, cognitifs, professionnels). En cela, le mouvement qui a traversé
                  la didactique est parallèle à celui connu par exemple par l’analyse de discours et
                  par d’autres sciences du langage : celui d’une certaine interdisciplinarité doublée
                  de préoccupations « praxéologiques »(5).
               

                

               La didactique du français enseigné à des fins professionnelles semble donc participer
                  d’une dynamique d’ensemble des Sciences humaines dont le FLP, dans son souci d’articuler
                  langue et travail, serait la traduction. Pour autant, il ne faudrait pas penser que
                  les approches antérieures au FLP sont aujourd’hui dépassées, ni croire que chaque
                  nouvelle appellation pointée dans notre tableau annule la précédente. Selon les contextes
                  d’enseignement, chaque approche a sa légitimité et répond à des préoccupations qui
                  lui sont propres, dans un champ didactique extrêmement diversifié, au sein duquel
                  les démarches sont de plus en plus pointues. De fait, c’est un peu le défaut de l’exposé
                  historique que de stratifier, de façon « chrono-logique », les différentes pratiques
                  d’enseignement du français non généraliste. Sur le terrain, selon les domaines et
                  selon les pays, les différents courants peuvent se côtoyer. Ainsi, pour le français
                  langue étrangère dans les années 1990, presque toutes les pratiques antérieures au
                  FLP coexistaient ; bien souvent, les personnes ayant contribué à la naissance d’un
                  courant (au CREDIF(6) ou au BELC(7)) étaient les premières à expérimenter le suivant.
               

               Toute datation précise des différents courants est d’ailleurs hasardeuse. À l’étranger,
                  c’est parfois avec vingt ans de retard qu’un pays ou une zone géopolitique accède
                  à un mode d’enseignement. Il se peut même que l’on enseigne aujourd’hui « comme il y a cinquante ans » en un lieu ou une institution présenté(e) localement comme
                  innovant(e). Le nouveau et l’ancien, en didactique des langues, n’ont de toute façon
                  pas de connotation appréciative. Seules importent la précision des démarches et la
                  clarté des cadres conceptuels, qui s’expriment parfois au détour d’un singulier ou
                  d’un pluriel, d’une préposition ou de son absence dans les appellations qui nous occupent.
               

               1.1. La priorité aux mots : les vocabulaires 
spécialisés
               

               Sans revenir dans le détail sur des époques désormais reculées, nous rappellerons
                  qu’entre 1963 et 1973, on a essentiellement axé l’enseignement et l’apprentissage
                  du français non littéraire sur des aspects lexicaux. Se sont ainsi constitués des
                  vocabulaires spécialisés comme le VIEA (Vocabulaire d’Initiation aux Études Agronomiques) et bien d’autres « dictionnaires contextuels » (pour la géologie, pour les élections
                  législatives, etc.) ; le plus connu d’entre eux étant le Vocabulaire Général d’Orientation Scientifique (VGOS) du CREDIF en 1971(8). On peut voir dans cette centration sur le lexique la marque de la méthodologie didactique
                  dominante à l’époque, la méthodologie structuro-globale audiovisuelle (SGAV). Cette
                  dernière se caractérisait en effet par la constitution de répertoires de mots, dont
                  le Français fondamental qui recensait les mots les plus employés de la langue quotidienne a été l’emblème
                  et le fer de lance.
               

               Cette priorité donnée au lexique (général et de spécialité) était d’ailleurs clairement
                  perçue par les enseignants de langue à l’étranger, à l’image de B. Bentaifour (2004, p. 56)(9) qui résume ainsi la situation en Algérie : l’enseignement consistait alors
               

               
                  « à associer le “français général” et des structures lexicales et syntaxiques propres
                     à une spécialité déterminée (médecine, droit, économie, géologie, etc.). On pensait
                     que, quand quelqu’un dominait une discipline dans sa langue maternelle, il suffisait
                     de lui enseigner le français général (le français fondamental) et une terminologie
                     spécifique pour lui permettre d’accéder à l’étude de cette discipline et à sa maîtrise
                     en français. Cette démarche avait alors permis de mettre sur pied des sous-systèmes
                     linguistiques qui rassemblaient des spécificités linguistiques d’un domaine particulier
                     et qui étaient appelés langues de spécialité ».
                  

               

               Par delà ces préoccupations méthodologiques, l’élaboration de répertoires de lexique
                  spécialisé a été avant tout soutenue par de solides volontés politiques, parfois antérieures
                  aux avancées didactiques. Comme le soulignent les auteurs de Pratiques du français scientifique(10), « Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le prestige intellectuel de la France
                  est amoindri et, à partir de 1952, se manifeste clairement la préoccupation d’une
                  diffusion de la langue française dans les milieux scientifiques. » (p. 54). La France
                  est pensée comme une « puissance scientifique et technique » et s’engage dans des
                  opérations de coopération (impliquant notamment l’industrie pétrolière, minière, et
                  les groupes de constructeurs d’automobiles). Ce sont bien souvent les bureaux pédagogiques
                  du ministère des Affaires étrangères (MAE) et les ambassades qui portent les projets ;
                  J.-P. Cuq et I. Gruca(11) (2002, p. 322) citent entre autres opérations « l’enrichissement du Français fondamental pour les mathématiques par les services culturels de l’ambassade de France de Damas » dans les années 1960.
               

               Mais malgré l’ampleur de cette mobilisation politique et intellectuelle, beaucoup
                  restait à faire : il s’est avéré en particulier fort difficile de créer des dialogues
                  réalistes à partir de listes de mots très spécialisés : l’expression orale et la reconstitution
                  de situations types chères à la méthodologie SGAV – appelée par certains « méthodologie
                  situationnelle » – restaient problématiques. On s’est de surcroît rapidement aperçu
                  que la mémorisation des lexiques de spécialité ne suffisait pas lorsqu’il s’agissait
                  de pratiquer une spécialité en français(12).
               

               1.2. La priorité aux textes : la grande époque 
du français instrumental
               

               Les limites des « vocabulaires spécialisés » ont favorisé un second type d’intervention
                  auprès des mêmes publics(13). Après le mot, c’est le texte dans son entier qui a été jugé l’élément clé à placer
                  au centre de l’apprentissage. Ainsi, dès 1970 a émergé l’expression « français instrumental. »
                  Cette approche a été présentée entre autres par A. Martinet(14), lequel parle d’une méthode ayant « l’avantage de mettre l’étudiant rapidement en
                  mesure de lire les textes qui l’intéressent ». En quelques mots, A. Martinet met en
                  évidence les principales caractéristiques du français instrumental, qui, à l’origine,
                  était destiné à assurer certains transferts de compétences dans les disciplines scientifiques
                  et techniques à la demande notamment de pays d’Amérique latine, comme le précise D.
                  Lehmann (1993, pp. 78-80). Dans cette optique primaient l’efficacité immédiate de l’enseignement, le travail de compréhension écrite
                  et la maîtrise rapide de la lecture, par delà la simple acquisition d’un vocabulaire
                  spécialisé. La conception dominante était alors celle de « langue outil », les textes
                  étudiés en cours se confondant avec ceux rencontrés en situation professionnelle.
                  O. Challe précise dans Enseigner le français de spécialité (2002, p. 20) la philosophie de cette utilisation « sans filtre » de documents réels :
                  « Sur le plan de l’enseignement, l’une des nouveautés consistait à renoncer à la moindre
                  modification du texte original, même sous prétexte d’en faciliter la lecture. Quel
                  que soit leur niveau en français, les étudiants sont d’emblée confrontés à des textes
                  bruts. Une seule condition s’impose : que les textes soient parus dans leur domaine
                  de spécialité. » Cette ambition conduit par conséquent les enseignants à développer
                  des techniques de lecture globale, privilégiant le sens sur le mot à mot.
               

               Il faut remarquer, qu’au plan de l’histoire des méthodologies, le « français instrumental »
                  n’est pas aisé à positionner. Le « français instrumental » rompt avec l’étude de la
                  langue sous la forme de listes de mots et de règles de grammaire, prônée par la méthodologie
                  de « grammaire-traduction ». C’est la fréquentation des textes eux-mêmes qui permet
                  de s’approprier la langue. « Il s’agit avant tout de développer rapidement une compétence
                  de lecture de textes en L2 relevant de la spécialité ou des intérêts spécifiques du
                  public auquel on s’adresse. » (Besse, 1985). Toujours selon H. Besse, si l’on cherche
                  une filiation plus précise avec des courants antérieurs, il semble que la démarche
                  de lecture rapide proposée par le français instrumental soit relativement proche des
                  « options défendues, durant les années 1920 de ce siècle, par des enseignants anglo-saxons
                  comme M. West et A. Coleman, sous le non de reading method (« méthode par la lecture ») ». Quoi qu’il en soit, « le français instrumental »,
                  s’il permet d’entrer rapidement dans les textes du domaine de spécialité, active essentiellement
                  (et par imitation) les compétences de compréhension et de production écrites, plus
                  que les capacités d’expression et de production orales(15). Or, dans les situations de travail, nombreux sont les échanges en face à face, comme
                  le comprirent immédiatement les didacticiens de l’époque.
               

               1.3. La priorité aux besoins de communication : 
l’ère du français fonctionnel
               

               Ayant constaté les limites de la méthodologie audiovisuelle et d’une approche trop
                  centrée sur la langue dès la fin des années 1960, ayant identifié les avantages et
                  les inconvénients de la lecture de textes spécialisés dès le début des années 1970,
                  les enseignants de FLE travaillant avec des étudiants scientifiques découvrirent avec
                  intérêt des démarches davantage ciblées, partant de l’analyse de besoins (de lecture,
                  d’écriture, de conversation, etc.). Ils furent donc très vite sensibles aux percées
                  du fonctionnalisme en didactique et contribuèrent même au succès et au développement
                  de cette conception de l’enseignement des langues. À partir de 1975, l’apprenant et
                  ses besoins furent ainsi au cœur de toutes les préoccupations.
               

                

               L’analyse des démarches mises en place à cette époque n’est pas simple. Certains didacticiens
                  considèrent actuellement que le français instrumental (tel que défini plus haut) est
                  déjà la première mouture du français fonctionnel. Leur regard est alors autant institutionnel
                  que méthodologique, car ils mettent ainsi l’accent sur la politique linguistique des
                  gouvernements de l’époque. Plus précisément, on peut dire que dans les années 1970,
                  on conduisait un enseignement fonctionnel du français prenant essentiellement appui
                  sur une vision du français comme « français instrumental »(16). Pour reprendre le constat des auteurs de Pratiques du français scientifique, « fonctionnel » renvoie alors à un type de public visé par une politique volontariste
                  d’action de formation en relation avec l’étranger, selon la terminologie du ministère
                  des Affaires étrangères (MAE). Cela étant, ce français fonctionnel « première époque »
                  ouvre la porte à des opérations de formation plus complexes, qui seront le terreau
                  du français fonctionnel deuxième époque. C’est ainsi qu’on a pu assister à la naissance
                  des programmes prioritaires. L’ouvrage Pratiques du français scientifique revient p. 59 sur cette période, comme en témoigne l’extrait ci-après :
               

               
                  « Les programmes prioritaires lancés par le ministère des Affaires étrangères en 1976,
                     traduisaient la volonté de proposer à certains pays non francophones, reconnus prioritaires
                     selon des critères d’intérêt politique et économique, une formation de leurs cadres
                     dans des domaines scientifiques ou techniques bien identifiés. Les pays concernés
                     étaient l’Iran, l’Irak, l’Égypte, la Corée du Sud, Singapour, l’Indonésie, le Brésil,
                     le Mexique, le Venezuela et le Vietnam puis dans un deuxième temps, la Thaïlande,
                     le Nigéria, le Soudan, la Syrie. Afin d’assurer un maximum de résultats à l’entreprise,
                     toutes les étapes du programme sélection, accueil, période raccord (pré-formation
                     scientifique et linguistique), orientation, suivi pédagogique devaient contribuer
                     à atteindre l’objectif final. Ainsi la préformation linguistique s’est vue reconnaître
                     le rôle capital qu’elle joue dans la réussite ultérieure des études. Le rôle clé que
                     joue la formation linguistique dans le pays d’origine ou en France est apparu clairement
                     dans un premier temps, préparation psychologique, culturelle et acquisition du français
                     de survie mais aussi langue support du transfert de connaissances, période raccord entre les études nationales et l’intégration
                     en milieu universitaire français. »
                  

               

               O. Challe et D. Lehmann(17) (1990, p. 80) soulignent que ces opérations du MAE qui s’intéressaient au linguistique
                  mais aussi à l’institutionnel, au culturel, à l’économique etc., ont permis « la prise
                  en compte de la diversité des publics, des besoins, des objectifs » et ont favorisé
                  « l’implantation de techniques nouvelles pour la détermination des contenus et, plus
                  généralement, de nouveaux outils de description linguistique ». Ces programmes ont
                  été en particulier l’occasion d’approfondir la connaissance des textes écrits et d’en
                  améliorer les techniques d’analyse. Le « cadre méthodologique » d’un ouvrage élaboré
                  par le CREDIF, Lire en français les sciences économiques et sociales (1979), exprime cette orientation : il s’agit en effet de « coller à l’objectif,
                  de compréhension écrite d’une part, de discours spécialisé d’autre part » (Introduction,
                  p. VII). Les opérations de terrain semblent ainsi à l’origine d’une refondation épistémologique :
                  « il est légitime – et inéluctable – de se tourner maintenant vers des linguistiques
                  qui réintroduisent la question du sens, se donnent comme objet d’étude non pas seulement
                  la langue mais la parole, non plus seulement l’énoncé mais le texte [...] en somme
                  donc le discours ainsi que les conditions de sa production : grammaire sémantique,
                  linguistique de l’énonciation ; pragmatique, grammaire textuelle ; psycholinguistique,
                  sociolinguistique, ethnolinguistique, etc. » (Introduction, p. VIII)
               

                

               Au plan strictement didactique, de nouvelles pratiques sont également légitimées.
                  L’analyse des besoins se systématise, l’enseignement se positionnant au cœur d’un
                  ensemble de données, de paramètres, qui vont aider à en déterminer les contenus et
                  la progression. On parle alors d’analyse systémique de la situation d’enseignement et d’apprentissage. D. Lehmann (1993, pp. 42-48) détaille l’ensemble
                  des paramètres que l’on peut intégrer à cette analyse. Parmi les plus importants,
                  on citera pêle-mêle le public, sa spécialité, ses objectifs, le temps dont on dispose
                  pour la formation, le matériel, les dispositifs d’évaluation, le cadre institutionnel
                  de la formation etc. Il s’agit là d’une analyse poussée, correspondant au français
                  fonctionnel deuxième époque.
               

                

               La principale conséquence de l’introduction de l’analyse systémique dans la démarche
                  de préparation des cours est la création de programmes sur mesure. Comme le remarque
                  R. Galisson (1980)(18), dans son ouvrage D’hier à aujourd’hui, la didactique des langues : du structuralisme au fonctionnalisme, en changeant d’inspiration méthodologique, on passe d’un programme de cours « au
                  menu » (avec des leçons prévues pour tel niveau et tel public) à un enseignement « à
                  la carte » (articulant des unités didactiques à accommoder en fonction du public,
                  de ses besoins etc.). Ce changement a, avouons-le, l’allure d’une rupture. Comme toute
                  approche, le français fonctionnel s’est en effet construit en opposition avec les
                  méthodologies antérieures.
               

                

               Avec le français fonctionnel, on n’apprend plus désormais le français mais « du »
                  français, pour reprendre la distinction de D. Lehmann (1993) ; on n’enseigne plus
                  la langue (ni même le complexe langue/culture) mais des emplois de la langue particuliers.
                  À cet égard, G. Vigner (1980, pp. 20-21) souligne que « fonctionnel » s’oppose à « général,
                  usuel et culturel », parlant d’« un enseignement où la demande explicite porte sur
                  la maîtrise d’une modalité particulière d’utilisation de la langue en rapport avec
                  un domaine de référence spécifique, à des fins d’information, de documentation, liées
                  le plus souvent à des préoccupations scolaires, universitaires, professionnelles,
                  enseignement pour lequel la motivation culturelle, du moins posée en termes explicites, sera seconde, voire dans certains cas inexistante » (p. 21).
               

               Le français fonctionnel se centre donc sur la variété des usages. À ce titre, il s’inscrit
                  en réaction contre les approches lexico-grammaticales des vocabulaires spécialisés
                  et des langues de spécialité, qui fixent la langue en listes figées à apprendre par
                  cœur. Le courant fonctionnel rejette toute analyse statistique de la langue, comme
                  le souligne C. Springer (2000, pp. 106-107) : « on est bien loin de la délimitation
                  d’une liste de vocabulaire et de structures spécialisés »(19). Les cours font alors place aux variantes autant qu’aux régularités des discours
                  ciblés. Les conclusions de G. Vigner (1980, p. 19) vont d’ailleurs dans le même sens,
                  lequel constate en se penchant sur la période allant des vocabulaires spécialisés
                  au français fonctionnel : « On peut au moins remarquer, dans la succession des dénominations,
                  un effort évident pour ne plus définir l’apprentissage par rapport au seul domaine
                  de référence du langage. On prend progressivement en compte la variété des discours
                  susceptibles d’être produits selon les situations de communication particulières à
                  une catégorie de public donné. »
               

               1.4. La priorité aux domaines : entre spécialité 
et spécialisé
               

               Si le français fonctionnel marque une rupture méthodologique, pour autant l’entrée
                  plus classique par les domaines de spécialité n’a pas brusquement cessé d’inspirer
                  les concepteurs des programmes d’enseignement. Sur le terrain, les façons d’enseigner
                  restent dans les années 1980 encore très hybrides, comme le remarquent J.-P. Cuq et
                  I. Gruca (2002, p. 324) qui considèrent que les manuels publiés ne sont encore que
                  « pré-communicatifs ». À cette période, le français fonctionnel est même remis en
                  cause idéologiquement(20). Il paraît également piétiner au plan méthodologique, au point qu’on puisse parler,
                  avec J.-P. Cuq et I. Gruca (ibidem) d’un « creux de la vague » durant les années 80.
                  À cette phase de doute et de maturation didactique succéda rapidement une période
                  beaucoup plus faste, marquée cependant par l’abandon progressif de l’appellation « français
                  fonctionnel ». L’approche par « spécialité » (déclinée également au travers du « spécialisé »)
                  reprit peu à peu l’avantage.
               

                

               C’est ainsi que dans les années 1990, alors même que des interventions sur mesure
                  très ciblées relevant d’une didactique fonctionnelle des langues sont conduites à
                  l’étranger et en France(21), les domaines de spécialité connaissent un regain d’intérêt. Une collection aux titres
                  révélateurs comme : Le français de l’entreprise (1991), Le français de l’hôtellerie et de la restauration (1992), Le français du tourisme (1993), Le français du droit (1999) est lancée(22). Ces ouvrages capitalisent l’expérience accumulée par certains formateurs ayant gravité
                  dans les différentes « missions » de formation à l’étranger. Au fil des années, certains
                  enseignants se sont en effet spécialisés dans des secteurs d’intervention précis et
                  ont parcouru le monde entier en dispensant des enseignements particulièrement rodés.
                  Les premiers programmes d’actions prioritaires ont aussi semé leurs fruits, aboutissant
                  parfois à la création sur place, dans des universités ou dans des Centres culturels
                  français, de filières et de cursus centrés sur des domaines de spécialités. On assiste dès lors à une forme d’officialisation des enseignements,
                  de pérennisation qu’entérine – entre autres – la série de Certificats du français
                  des affaires et des professions de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris
                  (CCIP). On pense en particulier au Certificat de français du tourisme et de l’hôtellerie
                  (CFTH), mis en circulation en 1992, qui consacra l’ouverture à l’étranger de bien
                  des cours de français du tourisme et contribua au succès de plusieurs ouvrages spécialisés,
                  parus coup sur coup chez CLE International et aux Presses Universitaires de Grenoble
                  (PUG) comme La Voyagerie (1992) et Service Compris (1995). Ayant nous-même contribué aux débuts de ce certificat comme conceptrice de
                  sujets et jury d’examen, nous mesurons particulièrement ce lien entre édition et certification.
                  Ces considérations ne permettent pas cependant de faire l’économie d’une réflexion
                  de fond sur les évolutions de l’enseignement du français de spécialité.
               

               1.4.1. Les différents domaines de spécialité : 
une approche empirique
               

               L’appellation « français de spécialité » s’emploie fréquemment sans ancrage conceptuel
                  particulier. Dès ses origines, elle renvoie principalement à un découpage empirique
                  en domaines de spécialité plus ou moins bien délimités. Il s’agit d’un moyen commode
                  de circonscrire des champs d’intervention, des contenus thématiques, des types de
                  publics.
               

                

               D’un point de vue pratique, on a pour habitude de distinguer les disciplines académiques,
                  comme les mathématiques, le droit, la médecine, des secteurs économiques, moins institutionnalisés,
                  comme le tourisme ou la santé. La réalité des champs disciplinaires, en France, peut
                  s’appréhender au moyen de la liste officielle des différentes sections du CNRS, des
                  différentes options de formations universitaires, etc. Ces découpages institutionnels
                  donnent une idée des spécialisations possibles. Pour le domaine du français langue étrangère, on peut aussi s’appuyer sur les enquêtes du ministère
                  des Affaires étrangères, notamment l’une d’elles (23) qui catalogue « les domaines de spécialités concernés par les opérations réalisées
                  entre 1989 et 1990, (par ordre décroissant) :
               

               1 – Français des affaires et français commercial

               2 – Français de l’hôtellerie et du tourisme

               3 – Français scientifique et technique

               4 – Français juridique

               5 – Français des relations internationales

               6 – Français de la médecine

               7 – Français des relations publiques ou de l’administration

               8 – Français pour traduction ou interprétation

               9 – Français du secrétariat

               10 – Français des sciences sociales et humaines (histoire, littérature, arts, psychologie,
                  philosophie, sociologie). »
               

               Les domaines pris en compte sont cependant très larges : le français scientifique
                  et technique va par exemple de la géologie à la biochimie, en passant par les mathématiques,
                  la botanique et l’électromécanique. Chaque domaine listé se subdivise en réalité en
                  nombreux sous domaines. Qui plus est, il existe d’autres sous-ensembles que ceux figurant
                  dans les enquêtes officielles. Que penser notamment du français de l’entreprise, si
                  courant dans les catalogues d’éditeurs ? S’agit-il du français des affaires et du
                  français commercial (placé en tête de l’enquête ministérielle ci-dessus) ou cela recouvre-t-il
                  également le français du secrétariat (en neuvième position) ?
               

                

               Hormis ces chevauchements entre domaines, d’autres difficultés tiennent à l’émergence
                  de micro-domaines de spécialités. On peut être appelé un jour – et cela est de plus
                  en plus courant – à concevoir un module de « français de l’aviation », « de français
                  de l’art floral », de « français du handball »... Autant de domaines pointus, ou inattendus,
                  qui ne font pas l’objet de traitements particuliers dans les ouvrages édités ni dans
                  les thèses en didactique des langues, bien souvent parce qu’ils se situent au carrefour
                  de différentes disciplines ou relèvent de professions récemment apparues. On parle
                  alors de « niches » de spécialités. Il convient, dans de tels cas, de mettre en regard
                  le temps à consacrer à élaborer la formation et la durée de celle-ci afin de mesurer
                  correctement l’investissement personnel et financier que requiert ce type de demande.
               

                

               Par delà les difficultés tenant à la délimitation des domaines et à la définition
                  de ce qu’ils recouvrent, on peut s’interroger sur les notions mêmes de « spécialité »
                  et « spécialisé ». La question du spécialisé et des spécialités est un des leitmotivs(24) du champ didactique dont nous retraçons les évolutions mais, entre 1960 et 2000,
                  ce motif récurrent a connu diverses déclinaisons. Le schéma ci-après témoigne de la
                  diversité de ces positionnements didactiques, qui s’interpénètrent bien souvent sur
                  une période donnée.
               

               
                     
                        
                           
                           
                           
                        
                        
                           
                              	Avant 1990
                              	De 1990 à 2000
                              	Après 2000
                           

                           
                              	Vocabulaires spécialisés
Langues de spécialités
                              
                           

                           
                              	 
                              	Français de spécialité (droit, tourisme)
Communication spécialisée (1990)
Langues spécialisées (Lerat, 1995)
Textes spécialisés (Cusin-Berche, 1997)
Discours spécialisés (Moirand, de 1990 à 2000)
                              
                           

                           
                              	 
                              	 
                              	Discours professionnels (Moirand)
FLP (Mourlhon-Dallies, 2006)
                              
                           

                        
                     

                  

               

               Cette série de dénominations, qui renvoient toutes en arrière-plan à l’existence de
                  domaines d’activités, exprime un déplacement dans les priorités des didacticiens.
                  Durant la première période, on se centre principalement sur la langue, entre 1990
                  et 2000, sur les situations de communication, enfin avec l’introduction de la notion
                  de discours, sont également prises en compte les représentations de l’activité professionnelle
                  telles qu’elles se donnent à voir au travers des documents écrits et oraux produits
                  au travail. En parcourant notre schéma de gauche à droite, on perçoit ainsi la dynamique
                  qui nous a conduit à proposer, ultérieurement aux périodes évoquées, l’appellation
                  de « français langue professionnelle ». Comme cette dynamique joue sur des glissements
                  conceptuels d’importance, nous nous attarderons sur les principaux points de bascule
                  qui la caractérisent.
               

               1.4.2. Lexique spécialisé, langues de spécialité 
ou langues spécialisées ?
               

               Comme nous le disions plus haut, la constitution de répertoires de vocabulaire visant
                  à isoler des langues de spécialité avait rapidement montré ses limites dans les années
                  1970 ; pour autant, il ne faudrait pas en conclure à l’inutilité ou à l’abandon de
                  ce type de centration. Selon les domaines, par exemple, l’intérêt pour le lexique
                  est – de nos jours encore – plus ou moins marqué : si le lexique spécialisé du « français
                  du tourisme » est assez minimaliste, celui du « français juridique » ou du « français des banques »
                  est très développé. Face à de telles différences entre les domaines, les didacticiens
                  et les linguistes doivent se positionner. Certains(25) ont opté pour la voie étroite : celle des dictionnaires de spécialité et des commissions
                  de terminologie. D’autres ont tenté au contraire d’ouvrir au maximum la problématique
                  en passant des lexiques spécialisés à la notion de langue de spécialité (associant
                  lexique spécialisé et tournures grammaticales typiques, sous formes d’études quasi
                  stylistiques) puis à celle de « langues spécialisées ».
               

                

               Nous laisserons en la matière la parole à P. Lerat (1995). Dans Les langues spécialisées, ce dernier estime qu’une redéfinition des « langues de spécialité » s’impose, pour
                  avoir une idée précise de leur mode d’existence grammatical et sémantique. Ainsi,
               

               
                  « l’idée qu’il s’agit de “sous-systèmes” est à la fois courante et fausse : il ne
                     saurait s’agir de “sous-langues” (ou alors ce seraient des dialectes, avec une phonétique
                     et une flexion propres, ce qui n’est évidemment pas le cas). Aussi bien, le statut
                     du “français de la chimie” ou “du français juridique” est tout autre : c’est tout
                     à fait du français, et en même temps c’est le vecteur de savoirs et de savoir faire.
                     L’anglais language for special purpose dit bien cette particularité, grâce à la préposition, l’allemand Fachsprache aussi, du moins dans l’interprétation fonctionnaliste Sprache im Fach (“langue en spécialité”). Pour dire en français l’unicité de l’idiome et la particularité
                     des univers de connaissances, “langue spécialisée” présente le même avantage : renvoyer
                     au système linguistique pour l’expression et aux professions pour les savoirs. » (Lerat,
                     1995, pp. 11-12).
                  

               
P. Lerat reprendra par la suite(26) la distinction entre langue de spécialité et langue spécialisée, sous une forme plus
                  ramassée :
               

               
                  « Par rapport à la notion de “langue de spécialité” qui tend à isoler artificiellement
                     des “spécialités” connexes et évolutives, celle de “langue spécialisée” (au sens de
                     Lerat, 1995) récuse toute idée de sous-système : il s’agit au contraire de modéliser une compétence langagière sur fond de langue naturelle. » (p. 12)
                  

               

               Cette notion de « compétence langagière sur fond de langue naturelle » constitue un
                  point clé de son positionnement. De fait, « comme il n’existe pas d’activités humaines
                  entièrement cloisonnées, il ne saurait exister à proprement parler de “langues de
                  spécialités”. » (Lerat, 1995, p. 19). Par exemple, l’homme d’affaires que l’on forme
                  au français bancaire, doit être capable aussi, à l’heure du déjeuner, de passer une
                  commande au restaurant, et le soir même, il doit pouvoir exposer à des amis en quoi
                  consiste son travail en des termes beaucoup plus simples. Il ne saurait parler comme
                  un dictionnaire, et rien ne garantit, y compris dans son activité professionnelle,
                  qu’il doive toujours s’exprimer dans le registre unique de la langue de spécialité
                  le concernant. On l’aura compris,
               

               
                  « Une langue spécialisée ne se réduit pas à une terminologie : elle utilise des dénominations
                     spécialisées (les termes), y compris des symboles non linguistiques, dans des énoncés
                     mobilisant les ressources ordinaires d’une langue donnée. On peut donc la définir
                     comme l’usage d’une langue naturelle pour rendre compte techniquement de connaissances
                     spécialisées. » (p. 21)
                  

               

               Pour une réflexion plus exemplifiée sur ce qui pourrait fonder ou non la notion de
                  langue de spécialité, nous renvoyons à F. Cusin-Berche (2003, pp. 105-123). Cette
                  dernière réfute l’idée d’un fonctionnement particulier de la langue technique par
                  rapport à la langue générale, mais identifie des usages caractéristiques de la langue
                  dans le domaine technique, comme une proportion de sigles plus importante, la polarisation sur certains suffixes en usage
                  ailleurs (-ible, -able, -iel), l’effacement de la situation énonciative, la subjectivation
                  des non animés et l’objectivation des humains (p. 119). Cela lui permet de définir
                  ce qu’est un texte spécialisé et de rejeter l’idée d’une langue de spécialité formant
                  un îlot à part.
               

                

               Un bon exemple des problématiques qui se tissent autour de la notion de langue de
                  spécialité et de la question des usages spécialisés de la langue est également fourni
                  par l’ouvrage de R. Kocourek (1982) : La langue française de la technique et de la science. Par bien des aspects cet ouvrage s’inscrit dans une tradition de description des
                  langues de spécialité articulée autour du lexique et de la grammaire. F. Cusin-Berche
                  (2003, p. 106) confirme d’ailleurs le positionnement somme toute très classique de
                  R. Kocourek, qu’elle n’hésite pas à citer : « La langue de spécialité est une sous-langue,
                  une variété, un style de la langue toute entière. Elle a la plupart des ressources
                  en commun avec la langue usuelle, mais elle a aussi d’importantes ressources propres ».
                  Mais si R. Kocourek souscrit officiellement à l’idée de « sous langue », ses travaux
                  l’emportent bien au-delà de sa profession de foi.
               

                

               Un résultat connu des recherches de R. Kocourek est, par exemple, de montrer combien
                  la langue utilisée dans l’industrie et la technique joue sur la richesse des suffixes
                  en français. Pour le suffixe -eur, R. Kocourek liste des termes précis comme le lieur,
                  le pointeur (etc.) qu’il classe en déployant les catégories humain/non humain ; cela
                  lui permet de déterminer s’il s’agit d’ouvriers ou de machines. Il repère également
                  l’existence de féminin pour ces mêmes mots (lieuse, pointeuse) et réfléchit à la répartition
                  des genres grammaticaux dans ce type de lexique spécialisé. Pour le suffixe -age par
                  exemple, il raisonne à partir du couplage processus/résultat : l’emballage est-il
                  l’action d’emballer un produit ou le résultat de cette opération ou les deux ? L’étude
                  en question revisite ce faisant la morphologie du substantif sous l’angle de la spécialisation
                  scientifique et technique.
               

               La syntaxe est également réinterrogée. Une caractéristique du français des sciences
                  et des techniques tient, d’après R. Kocourek, à l’expansion du groupe nominal par
                  ajouts prépositionnels : par exemple dans « support à double châssis en acier trempé
                  sur roulement à billes incorporé ». Et d’en conclure que la juxtaposition d’éléments
                  apportant des précisions techniques obéit aux contraintes de rapidité et d’efficacité,
                  parfois nommées par d’autres auteurs « contraites de la situation résumante ».
               

               Dès lors, on aperçoit comment R. Kocourek passe d’une étude très académique et quasi
                  stylistique de la langue des sciences à des explications tenant à la nature du domaine
                  qu’il prend en considération. Quand R. Kocourek rapporte sa description à l’existence
                  des machines automatisées et des opérateurs humains, à la nécessité de préciser les
                  formes et les matières, il appelle à une compréhension en profondeur des caractéristiques
                  lexicales et grammaticales de la langue des sciences et des techniques. Il mobilise
                  un univers de référence qui est celui du domaine des technosciences, afin d’asseoir
                  ses remarques et de les éclairer. La langue spécialisée, au bout du compte, est bel
                  et bien du français, mais un français obéissant à des logiques domaniales en relation
                  avec des opérations de pensée précises, en l’occurrence la description en français
                  scientifique. Dans un tel cas, donner « la priorité au domaine » de spécialité n’implique
                  pas de privilégier des contenus spécialisés accessibles seulement à des publics dits
                  « spécifiques ». Cela revient avant tout à identifier les principales opérations logico-discursives
                  à l’œuvre dans le domaine, comme le fera par exemple bien des années après R. Kocourek
                  et de façon plus exhaustive, J. Tolas dans Le français pour les sciences (2004).
               

               Dans cet ouvrage, J. Tolas structure ses chapitres autour de la quantification, de
                  la mesure, de la description (d’un objet, d’une matière, d’un procédé, d’un processus,
                  etc.). C’est ainsi que le chapitre sur le passage de la partie au tout et du tout
                  à la partie (pp. 75-76) va bien au-delà de la liste de mots à apprendre, car il intègre le regard
                  scientifique lui-même : celui qui intervient pendant une analyse, une dissection,
                  une électrolyse comme celui, à l’inverse, de la synthèse d’éléments en système organisé
                  (cosmique, organique ou autre).
               

               On peut voir là une approche rénovée des langues de spécialité, qui comporte les prémisses
                  de notre réflexion ultérieure quant à l’importance des logiques professionnelles ou
                  disciplinaires, comme principe structurant de l’enseignement du français non généraliste
                  (ou de toute autre langue vivante apprise aux mêmes fins). Cela étant, dans les années
                  1990, la notion de langue spécialisée est fort différente de celle de langue professionnelle :
                  les langues spécialisées reprennent en effet à leur actif le découpage des spécialités
                  académiques ; elles sont par ailleurs centrées presque exclusivement sur du linguistique
                  (le lexique et la grammaire ayant été coiffé par une entrée discursive plus englobante,
                  conformément aux évolutions de l’approche communicative) et ne paraissent pas laisser
                  une large place aux variations interculturelles, ni aux considérations juridiques
                  tenant à l’exercice des professions. Enfin, l’analyse de l’activité de travail et
                  l’analyse des organisations paraît étrangère à leurs préoccupations.
               

                

               De fait, à cette époque, les langues spécialisées paraissent surtout en concurrence
                  avec une autre notion, appelée à les supplanter dans le milieu francophone du moins,
                  à savoir celle de « discours spécialisés ».
               

               1.4.3. Langues spécialisées ou discours spécialisés ?

               Tandis que la référence aux domaines de spécialité était encore très prégnante dans
                  les programmes de formation, entre 1990 et 2000, la notion de langue spécialisée s’est
                  vue minorée au profit de celle de discours spécialisés. Plusieurs raisons ont pu depuis
                  être avancées à ce que l’on considère maintenant comme un tournant (27), en particulier l’idée qu’en se centrant sur les termes et sur les écrits les plus
                  spécialisés, « on avait omis les situations de diffusion des sciences et des techniques
                  (les situations de divulgation, de vulgarisation, valorisation, promotion, formation,
                  conseil) dans lesquelles les discours en usage (par écrit et en interaction) présentent
                  une rhétorique et une texture énonciative souvent éloignée de ces formes considérées
                  comme prototypiques des textes spécialisés ».
               

                

               Pour faire face à la diversité sociale des productions écrites et orales s’est alors
                  imposée la notion de discours spécialisé, qui rompt définitivement avec la stylistique
                  des écrits spécialisés pratiquée auparavant. Au plan conceptuel, cette transition
                  s’est opérée via la notion de « communication spécialisée » que l’approche fonctionnelle
                  avait placée sur le devant de la scène, dès les années 1980. Comme le soulignent S.
                  Eurin et M. Henao (1992, p. 64), « Les situations de communication qui induisent la
                  production de discours spécifiques, révèlent elles aussi des régularités récurrentes.
                  L’analyse des productions orale et écrite dans différentes situations de communication
                  spécialisée de plusieurs domaines scientifiques permet de relever la répétition d’opérations
                  discursives et d’opérations cognitives [...] ». Forte de ce constat, se développe
                  alors très rapidement une discipline comme l’analyse de discours, qui s’attache à
                  décrire différents écrits et conversations en les rapportant à leurs conditions de
                  production, de circulation et de réception, c’est-à-dire à leur contexte (au sens
                  large) dont les domaines de spécialité sont une composante importante mais non unique.
                  Et au fil des ans, cette complexification du contexte, qui excède le seul ancrage
                  dans la spécialité, n’a fait que s’accroître. C’est ainsi que vingt ans après l’émergence
                  de la notion de discours spécialisés, S. Moirand et G. Felten (2007) peuvent « définir
                  ce qu’on entend désormais par “discours spécialisés”, qui ne sont plus définis par des critères seulement linguistiques comme
                  l’ont été les langues de spécialité. Il s’agit en fait de discours contraints par
                  une situation d’énonciation, que l’on peut rapporter à un lieu social professionnel
                  (institution, entreprise, magasin, etc.) et qui supposent la transmission ou l’échange
                  d’informations ou de connaissances théoriques ou pratiques, déclaratives ou procédurales,
                  voire expériencielles, entre des énonciateurs ou des interactants qui ont un statut
                  socioprofessionnel ou une position sociale définies et dont le message a une visée
                  pragmatique précise ». Mais, au vu de l’élargissement subi par la notion de « discours
                  spécialisés » on peut cependant se demander si toute interaction utilitaire, y compris
                  celle consistant à demander son chemin dans la rue ou à lancer l’alarme en cas d’incendie,
                  ne relèverait pas de cette catégorie. Seul le fait d’être rapportés à un lieu social
                  professionnel paraît garantir la spécificité définitoire des discours spécialisés,
                  dans une telle définition.
               

                

               À son apparition toutefois, la notion de « discours spécialisés » était moins large.
                  Elle référait surtout à la possibilité de connaître en profondeur toute une série
                  de productions écrites ou orales, rassemblées en corpus représentatifs de pratiques
                  ou de genres discursifs jusque là non balisés. Des territoires inexplorés s’ouvraient
                  alors à l’analyse. En une décennie, nous avons pu observer ce qui fut un véritable
                  engouement, étant membre du Centre de recherche sur les discours ordinaires et spécialisés
                  (CEDISCOR) fondé en 1989 par S. Moirand, laquelle produisit entre 1990 et 2000 une
                  série d’articles de premier plan sur l’analyse des discours spécialisés. Dans « Quelles
                  descriptions linguistiques dans les domaines de spécialité ? », S. Moirand (1993)(28) exposait notamment sa « démarche descriptive interactive » entre « des données obtenues par trois “portes” différentes ». Elle distinguait plus précisément :
               

               
                  – « l’entrée par les traces formelles d’opérations sous-jacentes [qui] permet de recueillir
                     les signes qui représentent les objets du discours, les choses et les acteurs du monde,
                     ce qu’on en dit et ce qu’on dit de leurs relations [...]
                  

                  – l’entrée par les fonctions [qui] consiste à inventorier les actes de parole du locuteur,
                     leur superposition, leur enchaînement [...]
                  

                  – l’entrée par les schématisations [qui] relève d’une étude des mouvements argumentatifs
                     du discours, en vertu des théories de la logique naturelle, telles que les développa
                     J.-B. Grize. »
                  

               

               Complétant la réflexion, elle affirmait dans un autre article qu’un « discours professionnel
                  est aussi une mise en texte de la réalité à laquelle il réfère »(29) ce qui permet d’y repérer :
               

               
                  – « des mots qui renvoient à des faits, des objets et des services que l’on propose,
                     que l’on acquiert, que l’on échange, et d’autres qui renvoient aux acteurs qui y sont
                     professionnellement liés ; il s’agit, découlant d’opérations de désignation, de séries
                     lexicales spécifiques au domaine mais ordonnées selon le type de communication impliquée :
                     interne/externe, ascendant/descendante/égalitaire,
                  

                  – des formes syntaxiques qui traduisent des relations entre les objets et les acteurs
                     et entre les acteurs eux-mêmes et qui sont régis par la réalité professionnelle mais
                     aussi par des rapports de pouvoir inscrits dans la culture et que traduit l’usage
                     que l’on fait de la langue ; il s’agit de structures linguistiques découlant des opérations
                     de prédication et de caractérisation,
                  

                  – des traces enfin d’opérations énonciatives diverses (positionnement de la personne,
                     positionnement toujours marqué dans le temps et l’espace, quantification/détermination,
                     thématisation/modélisation) et de segments empruntés ou prêtés à d’autres, qui traduisent
                     la visée communicative poursuivie par chacun des interlocuteurs.» (p. 56)
                  

               
Cette pensée s’exprime également sous une forme plus programmative dans « Régularités
                  et variabilités des discours de la médecine »(30). Ainsi, « chaque fois qu’en linguistique du discours on aborde un nouveau domaine
                  d’investigation, et ceci d’autant plus que ce domaine est étranger à notre expérience,
                  on se doit de faire des hypothèses, d’une part sur les réalités du monde auxquelles
                  les textes renvoient, d’autre part sur les activités des acteurs du domaine considéré.
                  La recherche exploratoire consistera alors à observer, à décrire, à commencer d’analyser
                  la manière dont ces réalités et ces activités sont “mises en texte” par les auteurs/acteurs
                  du domaine ». Les discours spécialisés sont donc avant tout traversés par des représentations
                  de l’activité professionnelle dans des domaines donnés ; ils se caractérisent pas
                  la présence d’« actualisateurs de surface » linguistiquement descriptibles. Ce sont
                  ces marques objectivables que l’analyste peut reverser dans l’escarcelle des didacticiens,
                  tout se passant comme si la description linguistique servait de principale source
                  d’inspiration à l’enseignement du français aux publics spécialisés. À cette époque,
                  didactique et analyse des discours spécialisés se nourrissaient donc mutuellement.
               

                

               Cette dynamique autour des discours spécialisés fut si forte que quelques années plus
                  tard, il semblait à certains – y compris dans le champ de la didactique – que la notion
                  de discours spécialisés avait bel et bien effacé celle de français de spécialité ou
                  de langues spécialisées. Toutefois la conception classique des langues de spécialité
                  n’avait pas complètement disparu.
               

                

               De fait, lors du colloque international « Apprendre les langues de spécialité : enjeux
                  linguistiques et culturels », tenu les 14 et 15 septembre 2006 à Paris, la partition
                  entre une conception « linguistique » des langues de spécialités (qui auraient des
                  caractéristiques lexicales et syntaxiques) et une conception didactique des langues de spécialité (définies comme des éventails de genres discursifs écrits
                  et oraux à faire maîtriser par des publics ancrés dans des domaines d’activité précis)
                  était parfaitement tangible. Pour la majorité des didacticiens français, « le français
                  de l’économie » est ainsi appelé parce qu’il est enseigné à un public particulier
                  d’apprenants (étudiants ou professionnels en économie). Ce français n’a à leurs yeux
                  rien de particulier, du moment qu’il obéit aux règles de composition habituelles de
                  la langue et se réalise dans la palette multiple des discours de l’économie. D’après
                  eux, le « spécialisé » ne serait aucunement à chercher du côté de la langue ; les
                  publics et les discours seuls seraient spécifiques. Ce positionnement ne fait pas
                  toutefois l’unanimité. Actuellement, l’ancrage du spécialisé dans le linguistique
                  semble différemment accepté selon les pays et les contextes épistémologiques. En Allemagne
                  ou en Angleterre, le développement des recherches sur les Fachsprachen ou les LSP témoigne de la vivacité de l’approche linguistique et descriptive des langues de
                  spécialité, notamment dans les domaines scientifiques, économiques et juridiques.
               

                

               Lors d’un passage au Centre européen des langues vivantes (CELV) à Graz en Autriche
                  en 2005, nous avons pu accéder à un fonds imposant de publications sur les Fachsprachen(31) portant pour l’essentiel sur l’allemand et l’anglais de spécialité. Pour la période
                  allant de 1990 à 2000 environ, nous avons constaté la tendance à faire reposer la
                  description sur l’isolement de séquences textuelles prototypiques (selon une approche
                  moins délinéarisée que l’analyse de discours spécialisés à la française) et à entrer dans une quantification
                  des phénomènes observés, par le biais d’outils statistiques. Au plan didactique, ces
                  nuances épistémologiques dans la structuration de la description des langues de spécialité
                  paraissent aboutir au phénomène suivant : pour l’anglais ou l’allemand, la langue
                  de spécialité est affaire de construction textuelle (typique d’un domaine donné voire
                  d’une sous-spécialité) alors que côté français, on s’intéresse surtout aux discours
                  tenu(s) dans les différents milieux professionnels.
               

                

               Si l’on observe la période entre 2000 et 2005, on est par ailleurs frappé par la vitalité
                  des recherches se réclamant de l’anglais de spécialité en Europe (ou des langues sur
                  objectifs spécifiques dans le monde hispanophone(32)) ; ce dynamisme caractérise également l’Asie et l’Océanie(33). À la même époque, presque aucun Français ne se présente comme travaillant sur du
                  « français de spécialité » et rares sont les linguistes se focalisant sur les discours
                  spécialisés. Cette différence tient selon nous au fait que l’étude de l’anglais de
                  spécialité, pensé dans toutes ses caractéristiques linguistiques, est réactivée par
                  la particularité de l’anglais « lingua franca ». L’usage international de l’anglais
                  en appelle des descriptions linguistiques plus fines, contrastées selon les zones
                  géographiques, culturelles et économiques. Le courant actuel des analyses de discours
                  professionnels (Professional Discourse Analysis(34)) est somme toute porté par ce qu’on pourrait nommer une « contrastivité interne »
                  de la langue à elle-même, langue dont la mosaïque géoculturelle des usages redessine
                  les contours et les possibles. En ce sens, toute entreprise de description de l’anglais
                  à des fins didactiques pour des publics spécialisés est en même temps une aventure linguistique
                  qui en redécouvre les traits lexicaux, grammaticaux, prosodiques et sémantiques. Cela
                  expliquerait pourquoi en matière d’anglais de spécialité, didactique et linguistique
                  sont en quelque sorte en synergie, alors que l’enseignement du français à des fins
                  professionnelles et l’analyse des discours spécialisés l’ont été relativement peu
                  ces cinq dernières années.
               

               1. 5. La priorité aux compétences 
de travail transversales : le français 
de la communication professionnelle
               

               Alors même que les travaux de recherche consacrés au français de spécialité et aux
                  discours spécialisés se raréfiaient et que les programmes de français sur objectifs
                  spécifiques se multipliaient à l’étranger, s’est développée une approche transversale
                  aux différents domaines, se fondant sur ce que ces derniers avaient en commun. Aux
                  alentours des années 2000, cette dynamique s’est incarnée dans l’appellation de français
                  de la communication professionnelle, qui eut alors particulièrement le vent en poupe.
               

                

               Il faut noter que les éditeurs ont joué un rôle important dans le développement de
                  cette approche transversale, avec entre autre Scénarios professionnels 1 et 2 (1994 et 1995), puis le titre phare : Français.com (2002). L’ouvrage, réalisé par J.-L. Penformis, se définissait ainsi : « Français.com aborde tous les aspects linguistiques et culturels de la vie professionnelle à travers
                  des situations de communication liées au monde du travail. Il est utilisable à partir
                  de 120 heures de cours, prépare au Certificat de français professionnel (récemment
                  mis en place par la CCIP) et au Diplôme du français des affaires 1 (CCIP). » L’idée
                  de base de cet ouvrage était de rassembler en différents chapitres (Prise de contact,
                  Agenda, Voyage, Hôtel, Restauration, Entreprises, Travail, Recherche d’emploi, Prise
                  de parole, Points de vue) l’ensemble des compétences que doit mobiliser un homme d’affaires ou un futur employé
                  venant travailler en France, quelle que soit sa spécialité. Ainsi, chaque chapitre
                  est subdivisé en objectifs tels que « Répartir les tâches », « Aménager l’espace de
                  travail », « Résoudre les conflits du travail », « Travailler à l’étranger », le tout
                  agrémenté de comparaisons interculturelles.
               

               Ces sous-titres ne renvoient pas à des réalités identiques : il s’agit tantôt de tâches
                  professionnelles (« Répartir les tâches »), tantôt d’informations se fondant sur des
                  données socio-économiques (« Travailler à l’étranger ») ; on y rencontre aussi des
                  compétences plus linguistiques (« Résoudre les conflits ») appelant à développer un
                  discours argumentatif. Mais partout la spécialité est volontairement effacée, témoignant
                  de nouvelles préoccupations, dont celle d’aller à la rencontre, à l’étranger, de publics
                  d’employés aux formations moins pointues que les cadres ou les élites jusqu’alors
                  visés par les programmes de français de spécialité traditionnels. S’ajoute à cela
                  le souci de conquérir le marché des « nouveaux publics », c’est-à-dire des étudiants
                  étrangers en France, appelés à occuper de petits jobs ou à effectuer sur place des
                  stages en entreprise. Aussi pourrait-on penser, un peu rapidement, qu’après 2000 « le
                  spécialisé l’est beaucoup moins ».
               

                

               Cette interprétation serait toutefois abusive. Il ne faudrait pas croire, devant la
                  poussée du français de la communication professionnelle transversal, que le français
                  de spécialité soit pour autant sorti des préoccupations éditoriales : dans le même
                  temps, la collection « .com » déclinait toute une série de fascicules, dont Secrétariat.com (2003), Banque-finances.com (2003), Santé-médecine.com (que nous avons co-écrit avec J. Tolas en 2004), Diplomatie.com (2005), témoignant de la vitalité des domaines de spécialité classiques voire de
                  la multiplication de niches de plus en plus spécialisées (français du vin, français
                  de la mode, etc.). Il y a donc coexistence d’un courant didactique transversal aux
                  domaines de spécialités, centré sur la vie professionnelle, et d’un courant didactique
                  focalisé sur des spécialités de plus en plus finement déclinées, avec un feuilletage disciplinaire jusque là inégalé. Mais
                  d’un point de vue institutionnel, c’est l’approche transversale aux domaines de spécialité
                  qui a reçu le soutien le plus important.
               

                

               La montée en puissance du français de la communication professionnelle a été très
                  rapidement officialisée par le biais d’une certification. Dès 2000 fut ainsi lancé
                  le Certificat de français professionnel (CFP)(35) de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris, ce certificat occupant dans la
                  pyramide des certifications consulaires de la CCIP une place symptomatique. En effet,
                  le CFP a été positionné en dessous des Certificats du français des affaires et des
                  professions ; il s’est vu adossé aux niveaux A2+/B1- du Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR) alors que le Certificat du français du secrétariat (CFS), le Certificat de
                  français du tourisme et de l’hôtellerie (CFTH) et le Certificat de français scientifique
                  et technique (CFST) sont placés au niveau B1. Le Certificat de français juridique
                  (CFJ) et le Diplôme de français des affaires (DFA) 1er degré, se situent quant à eux au niveau B2 et les certifications en français des
                  affaires vont jusqu’au niveau C2. Ainsi, par l’inscription « au bas de l’échelle »
                  du CFP, le français de la communication professionnelle signait là son moindre degré
                  de spécialisation mais aussi son plus faible niveau d’exigence en FLE que le français
                  de spécialité.
               

                

               Au niveau des contenus, le CFP prenait en compte des compétences « décloisonnées »,
                  comme rédiger un compte-rendu, une lettre, une note à partir de supports variés (tableaux,
                  réunion, conversation téléphonique). La marque des domaines y est presque effacée :
                  les spécialités ne fournissent plus qu’un habillage, une contextualisation aux tâches
                  professionnelles. D’ailleurs, la présentation du certificat précise que « le français
                  professionnel recouvre un champ de la langue commun à l’ensemble des salariés et indifférent au secteur d’activité, à la branche professionnelle, à la fonction
                  ou au poste de travail ». Ce « français » ne supplante donc pas le français de spécialité
                  ni le FOS, tous deux beaucoup plus pointus. De l’aveu des concepteurs du CFP, ce certificat
                  s’adresse en priorité aux « nouveaux publics », moins formés dans leur spécialité
                  et moins avancés en français. Ces publics sont principalement composés de personnes
                  jeunes, peu ou pas professionnalisées. Ils proviennent de pays souvent qualifiés d’émergents,
                  dont le poids en population (comme la Chine) fait espérer des lendemains qui chantent.
                  D’où peut-être la tentation de reléguer au second plan le FOS et le français de spécialité,
                  au profit de nouvelles appellations, plus actuelles et plus prometteuses. À cet égard,
                  on s’interrogera sur le fait que la revue Points communs de la CCIP, dans sa nouvelle version couleur remaniée, ait choisi pour sous-titre :
                  La revue du français à visée professionnelle (et non plus La revue du français des affaires et des professions).
               

                

               Ces détails, d’ordre stratégique et politique plus que méthodologique et didactique,
                  amènent à questionner le glissement de l’appellation « français de la communication
                  professionnelle » à celle de « français à visée professionnelle », qui peu à peu l’a
                  effacée. Le « français de la communication professionnelle » vise l’exercice en français
                  d’une quelconque activité professionnelle : la transversalité y est pleinement assumée,
                  comme la recherche d’un dénominateur commun aux différents secteurs professionnels.
                  La seconde appellation, celle de « français à visée professionnelle » n’exclut pas
                  en revanche un ancrage dans les domaines de spécialité, mais ces domaines sont en
                  général très édulcorés(36). Dans ce cas, le très faible degré de spécialisation des publics concernés rejette
                  les spécialités en toile de fond, ce qui conduit à une sorte de transversalité « par
                  défaut », partiellement compensée par un effort de contextualisation dans « le monde
                  du travail ».
               

                

               Une telle oscillation entre le transversal et le faiblement spécialisé est perceptible
                  dans le cédérom « Travailler en français », co-produit en 2003 par le ministère des
                  Affaires étrangères et la Chambre de commerce et d’industrie de Paris. Son sous-titre
                  « affaires, droit, tourisme » se fait l’écho d’une politique volontariste du MAE,
                  orchestrée depuis 2000 autour du français non littéraire(37).
               

               Pour cette campagne de valorisation du français, il n’échappera à personne que le
                  MAE adopte l’appellation de « français à visée professionnelle », peut-être par souci
                  de se démarquer d’opérations de promotion du français antérieures (dont les programmes
                  d’action prioritaires des années 1976-1980, centrés sur le français fonctionnel et
                  le FOS). Afin de circonscrire son terrain d’intervention, le cédérom propose des éclaircissements
                  sous la forme de questions/réponses telles que : « Quels sont les différents domaines
                  de formation en français à visée professionnelle ? ». Réponse : « Le français à visée
                  professionnelle trouve, par définition, des applications concrètes et très variées
                  dans tous les secteurs de la vie professionnelle. Il est par conséquent impossible
                  de faire un panorama exhaustif des domaines qu’il permet d’aborder. Toutefois, certains
                  domaines font l’objet d’un intérêt croissant chez les professionnels et les cadres
                  en activité. » Et de lister : le français des affaires, le français du tourisme, le
                  français juridique, le français scientifique et technique, le français médical. Dans
                  une telle perspective, le « français à visée professionnelle » devient l’appellation générique, qui coiffe les différents français de spécialité.
                  Cela étant, en termes de publics, on ne vise pas un haut degré de spécialisation,
                  puisqu’il s’agit la plupart du temps de susciter l’intérêt d’étudiants non encore
                  entrés dans la vie professionnelle mais susceptibles de venir en France et même d’y
                  travailler pour financer leurs études. On retrouve donc comme public principal, les
                  « nouveaux publics » également visés par le « français de la communication professionnelle ».
                  D’ailleurs, le cédérom embrasse l’ensemble des domaines supposés porteurs ; on y parle
                  d’applications dans « tous les domaines de la vie professionnelle ». Le « français
                  à visée professionnelle » s’apparente dès lors davantage à un français à coloration
                  professionnelle. C’est somme toute une approche réaliste, dans la mesure où aux professionnels
                  chevronnés de la fin des années 1980, auxquels s’adressaient les formations « fonctionnelles »
                  précisément ciblées, ont succédé progressivement des professionnels situés moins haut
                  dans les hiérarchies, auxquels on enseigne les bases de la communication professionnelle
                  en français. D’ailleurs, après 2000, ce sont principalement des étudiants en voie
                  de professionnalisation ou des personnes en reconversion professionnelle qui sont
                  à l’origine des demandes de formation. Actuellement, il est de plus en plus courant
                  de quitter temporairement son pays pour faire des études à l’étranger, pendant parfois
                  plusieurs années durant lesquelles on va aussi chercher un petit boulot ou un véritable
                  emploi. Cette tendance est désormais si affirmée que fin 2006, la CCIP a sorti une
                  variante au niveau A2 du CFP, intitulée CFP premier degré, l’ancien CFP devenant le
                  CFP deuxième degré, au niveau B1 du CECR. Dans le même ordre d’idée, Français.com initialement adressé à des étudiants intermédiaires/avancés se décline depuis 2007
                  en version A1 « Débutant », entérinant le regain d’intérêt des éditeurs pour les publics
                  de plus faible qualification linguistique et professionnelle.
               

               Au terme de ce premier chapitre, il est donc possible de dresser un premier bilan
                  des évolutions ayant structuré le champ de l’enseignement du français à des fins professionnelles, entre 1963 et 2005. Deux tendances
                  s’en dégagent :
               

               – le dépassement de la langue au profit du discours ;

               – le passage du spécialisé au professionnel.
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               Au vu de ces évolutions, on peut s’étonner de la présence du mot « langue » dans l’appellation
                  de « français langue professionnelle » (FLP) que nous proposons. Elle est en fait
                  à comprendre, non pas par rapport à la notion de langue de spécialité mais par rapport
                  aux autres appellations qui structurent le champ de l’enseignement du français langue
                  étrangère, à savoir le FLE, le FLS, et le FLM, comme nous nous en expliquerons au
                  chapitre 3. Mais auparavant, nous nous pencherons sur une dénomination qui a pris
                  ces trente dernières années une place à part dans le champ : le Français sur Objectif(s)
                  Spécifique(s).
               

            

            
               Notes

               (1) Eurin S. (2003) : « Cinquante ans d’enseignement du français sur objectifs spécifiques :
                  quelques éléments d’une évolution », Les Cahiers de l’Asdifle, n° 14, pp. 107-112.
               

               (2) Ce récapitulatif est lui-même la reprise d’une mise au point intitulée « Quelques
                  éléments de lexique », co-rédigée par Henao M. et Lehmann D. dans la revue Reflet, n° 31, 1989.
               

               (3) Holtzer G. (2004) : « Du français fonctionnel aux français sur objectifs spécifiques.
                  Histoire des notions et des pratiques », Le français dans le monde, Recherches et applications, Janvier 2004 ; Français sur objectifs spécifiques : de la langue aux métiers, FIPF et CLE International, pp. 8-24.
               

               (4) Ce tableau ne prend en compte que l’enseignement du français ; nous aborderons l’enseignement
                  de l’anglais à des fins professionnelles en 2.3.
               

               (5) Ce tour « praxéologique » actuel est évoqué en particulier par Boutet J. et Maingueneau
                  D. (2005), « Sociolinguistique et analyse de discours ; façons de dire, façons de
                  faire », Langage et Société, pp. 15-47.
               

               (6) CREDIF, Centre de Recherche et d’Études pour la Diffusion du Français, dont l’histoire,
                  de 1959 à 1996, est esquissée dans le Dictionnaire de didactique du français langue étrangère et seconde (2003, pp. 61-62).
               

               (7) BELC, Bureau pour l’Étude des Langues et des Cultures, dont l’existence remonte à
                  1959 et qui a connu successivement différentes appellations, comme le rappelle le
                  Dictionnaire de didactique du français langue étrangère et seconde (2003, pp. 33-35).
               

               (8) Le VGOS, en toute rigueur, n’a pas exactement le même statut que les dictionnaires
                  par domaines de spécialité. Alors qu’on assistait à « un phénomène de sectorisation
                  de la langue, [et qu’] il existait désormais autant de langues qu’il y avait de domaines
                  de spécialités : français médical, français technique, français de la biologie, etc.,
                  définies pour chacune d’elles par un inventaire lexical spécifique ainsi que par un
                  certain nombre de tournures syntaxiques considérées comme caractéristiques de ce type
                  de langue » selon Vigner G. (1980, p. 14), les didacticiens ont identifié un continuum
                  entre la langue générale et les langues de spécialité. D’où la redéfinition d’« une
                  langue intermédiaire, une langue de transition entre la langue générale et les langues
                  de spécialité : le Vocabulaire Général d’Orientation Scientifique » (ibidem, p. 14).
               

               (9) Bentaifour B. (2004) : « Le français fonctionnel. Pour une plus grande efficacité »,
                  Cahiers de Langue et de Littérature, « Enseignement des langues étrangères et impératifs du travail », A. Chaalah éd.,
                  Actes des journées d’études, université de Mostaganem.
               

               (10) Eurin S. et Henao M. (1992) : Pratiques du français scientifique, l’enseignement du français à des fins de communication
                     scientifique, Paris, Hachette-Aupelf.
               

               (11) Cuq J.-P. et Gruca I. (2002) : Cours de didactique du français langue étrangère et seconde, Grenoble, P.U.G.
               

               (12) Pour une mise en parallèle complète entre le français, langue de spécialité (notamment
                  dans sa version scientifique et technique) et le SGAV, on lira Eurin S. et Henao M.
                  (1992), Pratiques du français scientifique, pp. 54-56.
               

               (13) Les publics concernés par le français instrumental avaient sensiblement le même profil
                  mais ils étaient pour la plupart situés dans d’autres zones géographiques. Pour plus
                  de précisions sur l’expansion du français intrumental, on lira utilement Holtzer G.
                  (2004, pp. 13-14).
               

               (14) Dans Voix et images, CREDIF, 3, 1974, pp. 9-12. On pourrait aussi citer les mises au point d’Alvarez
                  G. (1974), « L’enseignement du français en Amérique latine : Bilan et perspectives. »,
                  Le français dans le monde, n° 102, pp. 6-12.
               

               (15) En cela le français instrumental est en complet décalage avec la méthodologie en
                  vogue à l’époque pour l’enseignement du français général, comme le remarquent très
                  justement J.-P. Cuq et Gruca I. (2002, p. 323) : « l’orientation du français instrumental
                  était essentiellement l’écrit, ce qui le mettait en porte à faux avec la méthodologie
                  la plus répandue à l’époque, le modèle audio-visuel, qui était loin d’accorder la
                  priorité aux compétences de lecture et d’écriture. C’est pourquoi les didacticiens
                  tenteront rapidement mais sans grand succès d’imposer la formule enseignement fonctionnel
                  du français, moins maniable mais plus proche des réalités méthodologiques ».
               

               (16) La lecture de documents spécialisés reste alors privilégiée, comme en témoigne cette
                  introduction de matériel pédagogique conçu en Inde et « destiné surtout aux chercheurs
                  et professionnels souhaitant avoir accès à des informations scientifiques, techniques
                  ou autres, écrites en français. Pour un tel public avant tout concerné par sa spécialité,
                  l’intérêt pour une étude du français n’est que secondaire. L’objet linguistique n’est
                  pas pour lui l’objet primordial de son étude. Pour des raisons strictement utilitaires
                  ce public a besoin d’une initiation rapide à la langue française afin de pouvoir comprendre
                  des documents paraissant en français, surtout ceux qui ne sont pas encore traduits.
                  L’apprentissage de la compréhension écrite se voit ainsi privilégié par rapport à
                  celui d’autres compétences. » Functional French for Scientists and Technologists, M. Paranjape, S. Ramakrishna, K. Gupta (1986), New Dehli, Jawaharlal Nehru University.
               

               (17) Dans Beacco J.-C., Lehmann D. (1990) : Publics spécifiques et communication spécialisée, Le français dans le monde, Recherches et applications, août-septembre, Paris, Hachette. pp. 74-80.
               

               (18) Galisson R. (1980) : D’hier à aujourd’hui, la didactique des langues : du structuralisme au fonctionnalisme, CLE International.
               

               (19) Springer C. (2000) : La didactique des langues face aux défis de la formation des adultes, Ophrys.
               

               (20) Cuq et Gruca (2002,p. 324) notent que « certains voient dans les enseignements du
                  français fonctionnel un appauvrissement linguistique et culturel, voire une inféodalisation
                  idéologique au technicisme et à un certain mercantilisme, qui risquait de vider l’enseignement
                  du français des valeurs humanistes dont il s’est toujours voulu le porteur privilégié ».
               

               (21) On pense en particulier aux missions de formation et aux stages longs (d’un semestre
                  ou d’une année) pilotés par les membres du CREDIF (Centre de Recherche et d’Étude
                  pour la diffusion du français, École normale supérieure de Saint-Cloud) jusqu’à sa
                  fermeture en 1996. Ces membres sont en particulier D. Lehmann, G. Kahn... On citera
                  aussi les actions conduites par le CIEP (Centre International d’Études Pédagogiques),
                  notamment par J. Demarty-Warzée.
               

               (22) Pour un panorama complet des publications visant un public spécialisé incluant CLE
                  International, Didier, Hachette et les P.U.G., on se reportera à Cuq J.-P. et Gruca
                  I. (2002), Cours de didactique du français langue étrangère et seconde, Grenoble, P.U.G., pp. 336-339.
               

               (23) Statistique déjà ancienne (mais ce genre d’enquête prend du temps) extraite de Pratiques du français scientifique (1992, p. 78).
               

               (24) Nous parlons de leitmotiv parce que la centration sur les domaines est de loin la
                  plus répandue (si on la compare à la possibilité de se centrer sur les savoir faire
                  et les méthodes de travail) quand il s’agit de construire des programmes s’adressant
                  à des publics spécifiques. Quelles que soient les priorités méthodologiques, on peut
                  voir dans cette centration sur les domaines, à l’image de G. Kahn (2000, p. 168),
                  une véritable « tentation » pour le didacticien : « Puisqu’il s’agit d’enseigner du
                  français à des fins professionnelles ou académiques à tel ou tel public spécialisé
                  ou en cours de spécialisation (économistes, juristes, agronomes, etc.), le choix le
                  plus tentant, semble-t-il, en même temps que le plus répandu, consiste à focaliser
                  son attention directement sur le domaine visé puis à opérer un choix pertinent parmi
                  l’ensemble des documents d’économie, de droit, d’agronomie... disponibles. Dans ce
                  cas, le souci est de couvrir aussi largement que possible le domaine ou la discipline,
                  d’identifier les textes de toute nature (écrits, oraux, en ligne...) qui y circulent
                  et d’en extraire un échantillon représentatif (du point de vue du contenu et du point
                  de vue de la forme) à des fins d’enseignement. ». « Choix de documents et approches
                  didactiques en français de spécialité », Les langues de spécialité : état de la question et enjeux, Actes de colloque, Institut supérieur des langues de Tunis, pp. 165-175.
               

               (25) Gardons nous toutefois d’établir une partition rigide en deux camps, car il existe
                  des lexicographes-didacticiens, à l’image de J. Binon qui est à la fois co-auteur
                  du Dictionnaire d’apprentissage du français des affaires (DAFA) paru en 2000 chez Didier et qui considère que « Le système linguistique, le
                  code est le même pour tout le monde, mais [que] chaque locuteur procède à un découpage
                  différent en fonction de la situation de communication dans laquelle il se trouve,
                  des opérations et des intentions de communication qu’il se propose de réaliser ».
                  Binon J. et Verlinde S. (2003, p. 20), « Comment le FOS s’est profilé dans la didactique
                  du FLE : de la formation d’enseignants à l’université à la conception d’un dictionnaire
                  du français des affaires », Les Cahiers de l’ASDIFLE n° 14, ASDIFLE, pp. 17-42.
               

               (26) Lerat P. (2000) : « Fondements pour l’étude des langues de spécialité », Les langues de spécialité : état de la question et enjeux, Actes de colloque, Institut supérieur des langues de Tunis, pp. 7-18.
               

               (27) Pour un retour sur cette période, on se reportera utilement à Moirand S. et Felten
                  G. (à paraître) : « Des mots de la langue aux discours spécialisés, des acteurs sociaux
                  à la part culturelle du langage : raisons et conséquences de ces déplacements », dans
                  ASP, n° 51-52. Actes du colloque du GERAS, juin 2007.
               

               (28) Moirand S. (1993) : « Quelles descriptions linguistiques dans les domaines de spécialité ? »,
                  DELTA, 9-1, (Documentação de Estudios em lingüística teórica e aplicada), São Paulo, pp. 113-128. Cette démarche était également présentée dans « Décrire
                  des discours de spécialité » dans Lenguas para fines específicos (III), actes du colloque organisé par l’université Alcala de Henares, les 15-17 novembre
                  1993, université Alcala de Henares, 1994, pp. 79-91.
               

               (29) Dans Moirand S. (1990) : « Décrire des discours produits dans des situations professionnelles »,
                  Publics spécifiques et communication spécialisée, Le français dans le monde, Recherches et applications, pp. 53-62, Paris, Hachette.
               

               (30) Moirand S. (1990) : « Régularités et variabilités des discours de la médecine »,
                  The (E)specialist vol. 11. Sao Paulo : Cepril.
               

               (31) Nous pensons en particulier aux publications suivantes :
               

               Göpferich S. (1995) : Forum für Fachsprachenforschung. Textsorten in Naturwisenschaften und Technik. Pragmatische
                     Typologie, Kontrastierung, Translation, Band 27, Tübingen, Narr.
               

               Budin G. (dir.) (1995), Multinlingualism in specialist communication, vol. I., Termet. International Network for Terminology, International Institute
                  of Terminology Research, Vienne (664 p.) dont l’article d’H. Kalverkämper, « Die Fachsprachen
                  und ihre Erforschung : eine Bilanz für die Zukunft », pp. 1-26.
               

               Mentionnons également l’article d’Ehlich K. (1992) : «  Language in the Professions:
                  Text and Discourse » in: Annette Grindsted / Johannes Wagner (eds.) Communication for Specific Purposes / Fachsprachliche Kommunikation. Tübingen: Narr, pp. 9-29 (Kommunikation und Institution 21).
               

               (32) Un état des lieux de la recherche en Espagne peut être trouvé dans : Bueno Lajusticia
                  M.-R. (2003) : Lenguas para Fines Específicos en España a través de sus publicaciones
                  (1985-2002), Madrid, Proyecto Corydon, 665 p.
               

               (33) Les deux principaux sites web qui témoignent de la vitalité du domaine à l’étranger
                  sont :
               

               – le site de l’AELFE (Asociación Europea de Lenguas para Fines Específicos) : www.aelfe.org ;
               

               – et le site anglophone: www.esp-world, qui regroupe de nombreuses contributions de tous les pays, en particulier d’enseignants
                  chercheurs de la zone Asie-Pacifique.
               

               (34) Dont un ouvrage représentatif est, entre autres, Candlin C. N. et alii (2002), Research and practice in professional discourse, City University of Hong Kong Press, Hong Kong.
               

               (35) Ce CFP et ses développements ultérieurs sont présentés plus précisément au chapitre
                  11.3.
               

               (36) Sauf chez Damette E. (2007, p. 7), où l’appellation de « français à visée professionnelle »
                  s’accompagne d’une affirmation des particularités de chaque spécialité et prend en
                  compte « non seulement la spécificité du domaine (langue de spécialité) mais aussi
                  la spécificité des publics (formations conçues en fonction de publics spécifiques) ».
               

               (37) Rappelons que certains pays comme l’Afghanistan, le Vietnam, ont largement bénéficié
                  de programmes d’action prioritaire, notamment en français médical ; de manière plus
                  large, presque toutes les zones géographiques ont été touchées par une campagne visant
                  à promouvoir les études en France. Les salons EDUFRANCE notamment ont contribué à
                  faire connaître les possibilités d’études supérieures en France, à l’université et
                  dans les grandes écoles. Dans ce contexte de valorisation des études spécialisées
                  en français, le cédérom joue un rôle important. Son originalité est de s’adresser
                  à la fois aux enseignants, appelés à former les nouveaux publics, et aux étudiants
                  mêmes, pour faciliter leur autoformation et accompagner leur démarche d’apprenant.
                  Ce polyadressage marque institutionnellement un tournant intéressant : le cédérom
                  assure en quelque sorte directement auprès des intéressés (apprenants, enseignants)
                  la promotion du français, et non d’institution à institution.
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Comment enseigner une langue a des publics adultes déja dans la vie active (ou en train de
se professionnaliser) quand cette langue est apprise avant tout pour des raisons profession-
nelles ?
A partir d'un état des lieux des différentes méthodologies mabilisées a cet effet ces quarante
derniéres années (chap. 1 3), lauteur siattache a intégrer dans le champ de la didactique les
évolutions récentes de lactivité de travail (chap.4) et revisite lanalyse des discours profession-
nels (chap. 5 et 6). Ce cadre conceptuel précisé, une démarche d'ingénierie de formation pour
‘enseignement des langues est exposée, avec ses objectifs propres et ses contenus privilégiés
chap. 74 9). IL est alors possible d'entrer dans le détail des séquences de formation, tant au
oint de vue des formes de progression a envisager que de la difficulté a élaborer des activi-
és et des exercices adaptés (chap. 10). Le dernier chapitre aborde enfin la question de L'éva-
utation et propose un tour d'horizon des principaux diplomes et spécifications en jeu.

Sila reflexion est illustrée principalement par des exemples relevant de Lenseignement du frangais,
‘enseignement de langlais est également pris en considération au plan de Uhistoire des
méthodologies, avec 'évocation des évolutions de U'English for specific purposes (FSP) et dif-
érentes analyses du matériel édité, en anglais du tourisme et en anglais médical notamment.

133

13

ideurs institutionnels et respansables de plans de formation en entreprise





OEBPS/Images/pageTitre.jpg
Ensei?ner une langue
a des tins
professionnelles

F. Mourlhon-Dallies

Collection dirigée par J.-C. Beacco, V. Castellotti, J.-L. Chiss

didler]





